Déclaration SE-UNSA
CSE du 1er juillet 2010
Dernier CSE de l’année scolaire 2009/2010. Temps du bilan. 

Le bilan d’un an de ministère Chatel. Comme Xavier Darcos, ce ministre est au service du projet présidentiel, et en particulier de sa volonté de réduire le coût des services publics, vécus comme des freins au retour à la croissance. Comme Xavier Darcos, il applique aussi rigoureusement que possible la règle, le diktat du non-remplacement d’un fonctionnaire sur 2 partant à la retraite. Et comme nous avons condamné et avons combattu cette politique quand Darcos était aux commandes, nous continuons au SE-UNSA à la condamner et à la combattre.

Pour autant, nous devons constater que dans des contextes budgétaires douloureux pour la communauté éducative et inacceptables, les 2 ministres n’ont pas fait les mêmes choix en matière éducative. Et alors que pour nous, il n’ y a rien à sauver dans le bilan de Darcos (destruction de la formation des enseignants, contre-réforme de l’école primaire et semaine de 4 jours, mise à mal des rased, absence d’impulsion pour la mise en œuvre du socle commun…) on ne peut pas en dire autant de Chatel. Je pense bien sûr à la réforme de la voie générale et à l’introduction au lycée de la notion de parcours, parcours qui offrira davantage de souplesse, si les acteurs veulent bien tous jouer le jeu, parcours qui inscrit résolument le lycée dans un continuum lycée-1er cycle de l’enseignement supérieur. Le lycée n’est pas son propre horizon, les disciplines n’ont pas de nature immuable, elles sont bien au service d’un projet de formation. Mais j’y reviendrai plus loin.

Parce que nous avons depuis longtemps tenté d’échapper aux postures syndicales caricaturales et que nous avons accepté de travailler avec l’équipe en place au service des élèves, nous n’en sommes que plus critiques quand les choix du ministre sont contre-productifs. De nombreux rapports ont souligné l’importance capitale de la scolarité commune. Sur ce plan, tout reste à faire pour mieux équilibrer l’effort de la nation, pour donner à l’école et au collège les conditions pédagogiques et matérielles nécessaires à l’accomplissement de leur mission.

Par ailleurs, les Etats généraux de la sécurité à l’école ne connaissent pas à ce jour de déclinaison éducative alors que le thème de la sécurité à l’école est récupéré à des fins de communication politique, à travers une proposition de loi honteuse, adoptée  en première lecture à l’assemblée mardi. Les mesures proposées sont inefficaces scolairement et néfastes socialement. Les expériences menées dans d’autres pays l’ont démontré. Il faut croire que le président de la république est persuadé d’en tirer un gain politique important pour persister dans une démarche à l’opposé de ce qu’il est souhaitable de faire pour lutter contre l’absentéisme et dont on connaît bien les principes : individualisation, travail suivi avec la famille, effort pédagogique et partenariat. Moins spectaculaire, moins vendable aux médias et à l’opinion…A l’ordre du jour de ce CSE figurent 2 textes sur les sanctions disciplinaires qui, certes, ne relèvent pas de la seule logique répressive,  mais qui introduisent une nouvelle approche que nous jugeons anti-éducative, l’automaticité de la procédure disciplinaire ou de la saisine du conseil de discipline en cas de récidive. Ces textes sont rédigés trop vite, ils sont difficilement applicables et nient la co-éducation indispensable à l’amélioration du climat scolaire dans nos établissements les plus dégradés sur ce plan. Ils doivent faire l’objet d’une concertation plus poussée avec tous les membres de la communauté éducative représentés au CSE.  Le SE-UNSA demande donc le retrait de ces textes de l’ODJ.

ODJ pléthorique qui nous a conduit à travailler dans l’urgence et qui a nuit à la sérénité des débats en commission spécialisée. 13 nouveaux programmes en lycée sont soumis à l’avis du CSE.

Les débats en CSL ont montré que les critiques adressées à ces programmes sont  à géométrie variable et qu’elles se fondent souvent moins sur une analyse approfondie des contenus et des démarches préconisées, ou des évolutions par rapport aux programmes précédents que sur une opposition générale à la réforme de la voie générale et à la nouvelle organisation qu’elle implique. Je souhaiterais, au nom du Se-UNSA, qu’on ne se trompât pas de débat ici. La réforme de la voie générale, c’était au CSE de décembre. Aujourd’hui, il s’agit pour nous de donner un avis sur les programmes selon les critères suivants :

· Les programmes de seconde (ECJS et Français) prennent-ils en compte la nécessité pour certains élèves d’achever l’acquisition du socle commun ?

· Les programmes sont-ils pensés en adéquation avec la nouvelle structure et la porosité voulue entre les séries ? Faciliteront-ils la souplesse des parcours mise en avant dans la réforme ?

· Pour les enseignements communs : répondent-ils aux attentes qu’on peut avoir vis-à-vis d’un enseignement de tronc commun, développent-t-il les compétences jugées nécessaires à tous et poursuivent-ils l’acquisition d’une culture commune indispensable à la construction de citoyens cultivés éclairés  vigilants et actifs ? 

· Les lycéens qui suivront ces enseignements seront-ils mieux ou moins bien préparés à la poursuite de leur parcours dans l’enseignement supérieur?   

C’est bien à partir des réponses à ces questions que nous devrons nous positionner, et non en référence à une soit-disant « nature » de discipline, qui peut s’avérer très contingente ; ou en référence au goût des enseignants pour tel ou tel objet d’apprentissage. Et si pour finir cette année scolaire en beauté on plaçait l’élève au centre du système éducatif ?
